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En 1836, les Tribunaux de police correctionnelle ont jugé défini-
tivement 128,489 affaires, et ont statué sur le sort de 178,573 pré-

Ve
iîSavait eu, en 1835, 118,225 affaires et 164,886 prévenus. 
L'augmentation, en 1836, est donc de 10,264 affaires et de 13,687 

^EUe™porté d'une manière presque égale sur les délits communs 
et sur les infractions aux lois relatives aux réglemens fiscaux, et qui 
concernent les administrations financières. 

Mais il est très à remarquer que, parmi les délits communs, les 
vols se sont considérablement accrus. En 1835, le chiffre des vols 
simples était de 11,893, il est monté à 14,029 en 1836. 

Dans l'espace de onze années, depuis 1826 jusqu'en 1836, les vols 
ont augmenté de plus d'un tiers. 

Le nombre des prévenus est, comme nous venons de le voir, de 
178,573. Sur ce nombre, il y avait 33,677 femmes, c 'est-à-dire 19 
sur'lOO. La proportion est la môme qu'en 1835. 

j'ai fait constater l'âge des prévenus de délits communs, dont le 
chiffre est de 72,698. 

2,883 ou 4 centièmes avaient moins de 16 ans; 
8,069 ou 12 de 16 ans à 21 ans; 

57,915 ou 84 . . . . . . plus de 21 ans. 
Sur les 178,573 prévenus 24,232 ont été acquittés; c'est près de 14 

pour 100. La proportion avait été, en 1834 et 1835, de 15 pour 100. 
L'année 1836,commeles années précédentes, le résultat des pour-

suites a été différent, selon qu'elles ont été exercées d'office par le 
ministère public ou intentées à la requête des parties civiles ou à 
celle des administrations financières. 

Sur 100 prévenus poursuivis par le ministère public , 20 ont été 
acquittés ; cette proportion a été de 5 pour les prévenus traduits 
devant les tribunaux par les administrations financières ; elle a été 
de 46 pour les prévenus poursuivis à la requête des parties civiles. 

154,241 prévenus ont été condamnés, savoir : 
116,617 à l'amende; 
37,153 à l'emprisonnement ; 

511 enfans de moins de 16 ans à être détenus dans une maison 
de correction ; • 

36 jeunes vagabonds à rester sou.3 la surveillance de la haute 
police , sans autre peine ; 

22 délinquans forestiers ont été condamnés à démolir des 
constructions qu'ils avaient élevées trop près des forêts 
de l'Etat. 

La durée de l 'emprisonnement ou de la détention correctionnelle 
a été 

de moins de 6 jours pour 5,193 
6 jours à 1 mois exclusivement. 10,729 
1 mois à 6 exclusivement. 12,191 
6 mois à un an. 3,085 
lan. , 1,542 

de 1 an et 1 jour à 2 ans inclusivement. 3,373 
de plus de 2 ans et moins de 5 ans. 725 
de 5 ans. 648 
de 5 à 10 ans. 144 
de 10 ans. 34 

6,605 jugemens ont été attaqués par la voie de l'appel.
 1 

H y en a eu 3,748 de confirmés, et 2,857 d'infirmés, en tout ou en 
partie, 8,906 prévenus étaient intéressés dans ces 6,605 appels. 

Sur ces 8,906 prévenus, 5,036 étaient appelans, 3,066 intimés ; 804 
étaient tout à la fois intimés et appelans. 

Les décisions des juges d'appel n'ont aucunement changé le sort 
de a,147 de ces prévenus. 

1,031 prévenus, acquittés en première instance, ont été condamnés 
en appel; 570 ont eu leur peine augmentée; la peine de 1,288 a été 
diminuée, et 672 ont été déchargés des condamnations prononcées 
contre eux par les premiers juges. A l'égard de 198, des jugemens 
"pn définitifs des premiers juges ont été réformés, et le tribunal 
a appel a statué au fond. 

11 résulte de ces chiffres que le sort de 1,960 prévenus a'été amé-
1 en « P

ar des
 décisions favorables des juges d'appel, et que celui de 

LWH seulement a été aggravé. 

Le Code d'instruction criminelle donne aux juges d'appel le droit 
«entendre de nouveau les témoins; ils n'ont usé de cette faculté 
lue dans 313 affaires. 
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 départemens dont les noms 
le nombre des récidivistes a été comparativement peu con-

sidérable : l'Indre, 3 récidivistes sur 100 accusés ; la Corrcze, 4 ; la 
Corse et la Vendée, 5 ; les Basses-Alpes, 6; le Lot, Vaucluse et les 
Landes, 7; les Hautes-Pyrénées, 8; le Gers et la Haute-Vienne, 9; 
la Haute-Saône, les Pyrénées-Orientales et l'Ariége, 10. 

La proportion dans les autres départemens est entre ces deux 
extrêmes. 

Pour les accusés en récidive , en général , la proportion des ac-
quittemens a été de 16 sur 100; elle était de 19 sur 100 en 1835. 

Pour les forçats libérés en récidive, cette proportion a été de 9 
sur 100 ; pour les réclusionnaires litérés, de 12 1^2 sur 100 ; pour les 
libérés de peines correctionnelles, de 17 sur 100. 

J'ai fait ressortir plus haut le nombre des crimes contre les per-
sonnes comparativement aux crimes contre les propriétés, et j'ai 
trouvé que sur 100 accusés, pris en général, 29 avaient été pour-
suivis pour crimes contre les personnes, 71 pour crimes contre les 
propriétés. 

Or, les accusés qui ont déjà été condamnés commettent dans une 
proportion encore moindre des crimes contre les personnes, et se 
rendent coupables de plus d'attentats contre les propriétés. 

Ainsi, sur 100 accusés en récidive, 14 seulement ont été poursui-
vis pour des crimes contre les personnes, tandis que 86 l'étaient pour 
des crimes contre les propriétés. 

Le vola été, comme les aimées précédentes, le crime le plus fré-
quemment imputé aux récidivistes; sur les 1 ,486 accusés en réci-
dive, 1,168 (79 sur 100) étaient traduits devant les Cours d'assises 
pour vol ; cette proportion était moindre en 1835. 

J'ai fait remarquer plus haut à Votre Majesté , en analysant la 
première partie du compte, que, pour les accusés en général, la 
proportion des illettré était de 59 sur 100. Pour les accusés en ré-
cidive, cette proportion est de 62. 

Comme dans les années précédentes, la proportion des accusés 
sachant lire et écrire a été plus forte parmi les forçats et les réclu-
sionnaires libérés que parmi ceux qui n'avaient subi que des peines 
correctionnelles. 

Sur le nombre des prévenus jugés en 1836 par les Tribunaux de 
police correctionnelle, il y a eu 8,196 récidivistes (les tableaux re-
lèvent 9,530 récidives, certains^prévenus ayant été jugés 2, 3, 4 et 
5 fois, en 1836). 

Le nombre des prévenus en récidive, comparé à celui des préve-
nus de délits communs poursuivis à la requête du ministère public 
(et ce sont les seuls dont les précédens peuvent être constatés), est 
dans la proportion de 13 centièmes, comme en 1835. 

1,107 des prévenus enrécidive avaient antérieurement subi despei-
nes infamantes, savoir : 625 les travaux forcés, 482 la réclusion ; 

'8,423 n'avaient subi que des peines correctionnelles. 
5,025, c'est-à-dire un peu plus que là moitié, n'avaient été précé-

demment condamnés qu'une seule fois; 4,505 l'avaient été de 2 à 10 
fois. 

Il y a eu moins d'acquittés parmi les prévenus en récidive que 
parmi les prévenus qui étaient jugés pour la première fois. 

Ainsi, j'ai fait remarquer plus haut à Votre Majesté que pour les 
prévenus jugés à la requête du ministère public pris ensemble, il y 
a eu 20 acquittés sur 100; pour ceux de ces mêmes prévenus qui 
étaient en récidive, la proportion des acquiitemens n'a été que de 7 
sur 100. 

1,637 femmes se trouvaient au nombre des prévenus en récidi-
ve; c'est 17 sur 100. Cette proportion est de 19 sur 100 pour tous 
les prévenus en général. 

Comme les années précédentes, la proportion des prévenus en 
récidive varie beaucoup d'un département à l'autre; c'est le Tribu-
nal de police correationnelle du département de la Seine qui en a 
jugé le plus (26 sur 100); après ce département, ceux dans lesquels 
il a été jugé le plus de prévenus en état de récidive renferment des 
villes manufacturières et populeuses. 

Le vol est toujours le déliUe plus fréquemment imputé aux pré-
venus en récidive. En 1836, le tiers de ces prévenus était poursuivi 
pour vol ; un autre tiers pour infraction de bau , vagabondage ou 
mendicité ; le reste pour diverses espèces de délits, dont le plus 
nombreux était celui de coups et blessures. 

Les douze derniers tableaux de la 3e partie du compte sont desti-
tinés à faire apprécier l'effet sur les condamnés du régime des ba-
gnes et des prisons. Ils contiennent tous les condamnés libérés, de 
1832 à 1836 inclusivement , des bagnes et des maisons centrales , et 
ils font connaître , pour chacun de ces établissemens, combien il y 
a eu de récidives pendant ces cinq années. Ils apprennent dans quelle 
situation se trouvent, à leur sortie des bagnes ou des maisons cen-
trales, ceux des libérés qui ont été repris depuis, sous le rapport de 
la durée de la détention qu'ils avaient subie, du montant de la masse 
qui leur avait été remise, et du degré d'instruction qu'ils possédaient. 
Ils indiquent aussi combien de fois ils ont été poursuivis et jugés 
de nouveau depuis leur libération, quels délits ont motivé ces nou-
velles poursuites et quel en a été le résultat. 

De 1832 à 1836 inclusivement, il est sorti des trois bagnes de 
Brest, de Toulon et de Rochefort, 3,398 condamnés; il en est sorti 
25,807 des maisons centrales. 

Sur les 3,398 condamnés sortis des bagnes, 646 ont été poursuivis 
et jugés de nouveau pendant les cinq années ; c'est 19 sur 100. 

Sur les 25,807 libérés des maisons centrales, 5,488 ont été pour-
suivis et jugés de nouveau pendant le môme laps de temps; c'est 21 
sur 100. 

La différence en faveur des bagnes est d'autant plus remarquable, 
que la population des maisons centrales renferme des femmes, qui 
tombent en récidive bien moins fréquemment que les hommes, et 
que dès lors cette population devrait offrir moins de chances à la 
récidive que celle des bagnes. 

La proportion des récidives aux libérations diffère encore bien 
plus de bagne à bagne, et de maison centrale à maison centrale, 
qu'elle ne diffère des bagnes aux maisons centrales. 

Ainsi, parmi les libérés de Brest et de Rochefort, le rapport est de 
14 récidives sur 100 libérés, tandis qu'à Toulon on en compte 25 
sur 100, un tiers de plus. 

Parmi les maisons centrales, celles de Poissy et de Melun présen-
tent toujours le chiffre proportionnel de récidives le plus élevé; c'est 
pour la première de ces deux maisons 41 sur 100, et pour la 
deuxième, 32 pour 100, pendant la période des cinq années. 

Les maisons centrales de Cadillac et de Montpelier, qui ne ren-
ferment que des femmes, ne présentent au contraire que 11 et 9 
récidives sur 100 libérations pendant le même laps de temps. 

C'est parmi les libérés des bagnes, comme il a été remarqué ci-
dessus, que les récidives sont moins fréquentes, et elles le sont 
d'autant moins que le séjour au bagne a été plus long. 

Pour )« libérés des bagues de 1832 à, 1835, la proportion des ré-

cidives a été de 19 sur 100. Cette proportion a été de 20 sur 100 par-
mi ceux des libérés qui avaient subi cinq ans et moins de travaux 
forcés, et de 18 sur 100 seulement parmi ceux qui avaient" subi plus 
do cinq ans de cette peine; elle est bien moins forte epeore parmi 
les libérés des bagnes de Brest et de Rochefort, dans lesquels se su-
bissent les peines d'une longue durée. 

Il est vrai que la différence des crimes pour lesquels avaient été 
primitivement condamnés les libérés doit être pour quelque chose 
dans ce résultat, car les bagnes de Brest et de Rochefort renferment-— 
beaucoup plus de condamnés pour crimes contre les personnes que 
celui de Toulon; et on conçoit que les récidives soient moins fré-
quentes parmi ceux-ci que parmi les condamnés pour crimes contre 
les propriétés. 

En ce qui concerne les condamnés libérés des maisons centrales, 
il y a eu aussi moins de récidives proportionnellement parmi les 
libérés de plus de deux ans de détention, que parmi ceux qui avaient 
subi moins de deux ans. 

Si nous recherchons quel a été sur le moral des condamnés l'in-
fluence de l'instruction qu'ils avaient en entrant en prison, et celle 
qu'ils ont pu y acquérir, on constate chaque année ce résultat, que 
les récidives sont toujours plus fréquentes parmi ceux' des condamnés 
qui savaient lire et écrire que parmi ceux qui étaient illettrés. 

Parmi les libérés des bagnes repris depuis leur sortie, 409 ou 63 
sur 100 n'ont été jugés de nouveau qu'une seule fois; 120 ou 19 sur 
100 l'ont été deux fois ; 117 ou 18 sur 100, trois fois et plus. 

Sur les 5 ,490 libérés des maisons centrales qui ont été repris, 
3,915 ou 71 sur 100 n'ont été jugés de nouveau qu'une fois; 941 ou 
17 sur 100 l'ont été deux fois; 634 ou 12 sur 100 trois fois. 

Ces résultats prouvent que les libérés des bagnes tombent moins 
fréquemment en récidive que ceux des maisons centrales ; mais ils 
établissent aussi que les forçats libérés qui sont traduits de nouveao 
devant les Tribunaux y reviennent ensuite plus souvent que les au-
tres libérés. Ce fait s'explique par cette circonstance que tous les 
forçats étant sous la surveillance de la haute police, tandis que les 
détenus des mai sous centrales n'y sont soumis qu'en partie; les in-
fractions de ban sont plus fréquentes chez les premiers, et motivent 
souvent des poursuites contre le même individu. 

Pour les forçats libérés, comme pour les libérés des maisons cen-
trales, le vol êst toujours l'infraction la plus commune. Mais cette 
infraction est plus fréquemment accompagnée de circonstances ag-
gravantes lui donnent le caractère de crime de la part des forçats 
libérés, que de la part des détenus sortant des maisons centrales. 
Aussi la répression est toujours plus sévère à l'égard des forçats 
libérés; et tandis que, sur 100 forçats libérés repris, 31 sont con-
damnés à des peines infamantes, 55 à des peines correctionnelles et 
4 acquittés, ces proportions sont, pour les libérés des maisons cen-
trales, de 15 condamnés à des peines infamantes, de 81 à des peines 
correctionnelles, et de 4 acquittés. 

Pour la plupart des libérés, soit des bagnes, soit des maisons cen-
trales, l'infraction au ban de surveillance est un délit suivi presque 
immédiatement d'autres plus graves. En effet, 490, après avoir été 
condamnés une ou plusieurs fois pour avoir rompu leur ban, se sont 
rendus coupables de vols qui ont motivé de nouvelles poursuites. 

Deux tableaux suffisent pour faire connaître les travaux des Tri-
bunaux de simple police, qui ont une grande importance, mais ne 
comportent pas de longs développemens. 

Les Tribunaux de simple police ont rendu en 1836, 128,282 juge-
mens, où figuraient 168,284 inculpés : c'est 15,145 jugemens et 
17,824 inculpés de plus qu'en 1835. 

120,867 jugemens ont été rendus sur les poursuites du ministère 
public, et 7,415 à la requête des parties civiles. 

Parmi les inculpés , 23,196 ont été acquittés , c'est-à-dire 14 sur 
100; 138,204 ont été condamnés à l'ameude; 5,998 à l'emprisonne-
ment ; à l'égard de 886 inculpés, les tribunaux de police se sont dé-
clarés incompétens. 

Le nombre des jugemens rendus par le tribunal de simple police 
de la Seine est de 24,394, le cinquième du total de tout le royaume ; 
en 1835, il n'avait jugé que 18,258 affaires. 

La cinquième partie du compte renferme tous les documens né-
cessaires pour faire connaître à Votre Majesté la marche qu'ont sui-
vie les affaires criminelles, et la mettre à même d'apprécier les tra-
vaux des officiers du ministère public et des tribunaux. 

Pendant l'année 1836, 129,834 plaintes, dénonciations ou procès-
verbaux, ont appelé l'attention des officiers du parquet. Dans ce 
nombre ne sont pas comprises les 72,283 contraventions en matière 
fiscale qui ont été jugées à la requête des administrations financiè-
res, ni les contraventions jugées par les Tribunaux de simple po-
lice.' 

34,178 procès-verbaux ont été dressés par les gendarmes, 30,214 
par les commissaires de police, 24,335 par les maires et les adjoints, 
9,900 par les juges-de-paix, 5.803 par les gardes champêtres ; 9,838 
plaintes ou procès - verbaux ont été remis directement ou procu-
reur du Roi ou au juge d'instruction; dans 10,075 affaires, les par-
ties lésées ont saisi elles-mêmes la juridiction correctionnelle; dans 
4,554 autres, le ministère public a agi, ^soit sur la notoriété publi-
que, soit provoqué de toute autre manière; 937 étaient restées en-
tre les mains des officiers du ministère public, de l'année précéden-
te, sans qu'aucune résolution eût été prise à leur égard. 

Des 129,834 affaires dont le ministère public a eu à s'occuper, il 
en a communiqué 49,288, les plus graves, aux juges d'instruction, 
pour qu'il fût procédé à une information ; 32,958 ont été portées di-
rectement à l'audience : 22,883 par le ministère public, 10,075 par 
les parties lésées ; 3,572 n'étaient pas de la compétence des Cours 
d'assises ni des Tribunaux de police correctionnelle ; 865 n'avaient 
pas encore été l'objet d'une détermination le 31 décembre 1836 • et 
enfin 43,151 (c'est-à-dire un tiers) avaient été classées comme' ne 
devant pas donner lieu à des poursuites, soit parce que les dénon-
ciations n'étaient pas fondées, que les faits ne constituaient pas d'ac-
tions repréhensibles aux yeux de la loi, que les auteurs ne pouvaient 
être découverts, etc. 

A ces 43,151 affaires laissées sans poursuites par le ministère pu-
blic seul , sous sa responsabilité personnelle, il en faut ajouter 
17,875 qui ont été terminées par des ordonnances ou des arrêts do 
non lieu des chambres du conseil et d'accusation, et l'on obtient un 
total de 61,026 affaires qui n'ont eu aucun résultat : c'est presque 
la moitié. Si l'on ajoutait encore 1,568 accusations déférées aux Cours 
d'assises, et qui ont été suivies de déclarations négatives de la part 
du jury, et environ 13,577 préventions en matière de dôliis com-
muns que les Tribunaux de police correctionnelle ont déclarées mal 
fondées, on obtiendrait la proportion de 59 plaintes ou dénonciations 
sur 100 restées sans résultat. 

Les chambres du conseil des Tribunaux, de première instance ont 



Ûàïtiè sur 48,011 affaires: elles en ont renvoyé 6,245 devant les 
chambres de mise en accusation ; elles ont déclaré qu'il n'y avait lieu 
à suivre pour 17,478; et quant aux autres, elles en ont saisi en 
grande partie la juridiction correctionnelle. 

Les chambres des mises en accusation des cours royales ont connu 
de 6,560 affaires ; 5,707 ont été renvoyées aux assises ; dans 610, les 
chambres des mises en accusation ont déclaré qu'il n'y avait lieu à 
suivre. 

Trois tableaux font connaître la nature des affaires à l'égard des-
quelles les poursuites ont dû être abandonnées, et les motifs de cet 
abandon. La proportion de celles pour lesquelles il a été motivé sur 
ce que les auteurs des infractions n'ont pu être connus , est d'envi-
ron 20 sur 100 ou un cinquième. 

Il importe que les affaires soient promptement suivies et qu'elles 
obtiennent la solution la plus rapide. La liberté des citoyens souffre 
de la lenteur des procédures , et les preuves dépérissent lorsque 
l'instruction languit , et que les tribunaux ne sont point assez vite 
saisis des infractions sur lesquelles ils doivent statuer. 

Votre Majesté verra avec satisfaction que la marche de la justice 
criminelle en France a été aussi prompie qu'ont pu le permettre le 
respect qu'on doit à des garanties données à la société et aux incul-
pés eux-mêmes, et le temps nécessaire pour recueillir les preuves. 

Pour 92 sur 100 des affaires qui ont été soumises aux chambres 
du conseil, elles ont statué dans les trois mois ; en 1835, la propor-
tion avait été de 93 sur 100. 

66 sur 100 des affaires portées aux chambres des mises en accusa-
tion ont été décidées dans le même laps de temps à partir de la 
plainie ; en 18.35, la proportion était 67 sur 100. 

Les Cours d'assises ont jugé 67 affairss sur 100 dans les six pre-
miers mois du crime, et 9 accusés sur 100 seulement ont été détenus 
préventivement plus de six mois ; les rapports étaient les mêmes en 
1835. 

Les Tribunaux correctionnels ont jugé 93 affaires sur 100 dans les 
trois premiers mois du délit (en 1835, la proportion était de 92); 86 
appels sur 100 ont été jugés dans les deux mois à partir du jour où 
ils ont été formés. Enfin un dixième seulement des condamnés à l'em-
prisonnement a été écroué après le troisième mois de la condamna-
tion. 

Voici l'état de la durée des détentions préventives : 

Détenus renvoyés des poursuites par les chambres du conseil : 
Détenus, moins de 1 mois, 8,215; de 1 à 2 mois, 1,891; de 2 à 3 mois, 
445; de 3 à 6 mois, 130; de 6 mois et plus, 149. Total, 10,830. 

Renvoyés des poursuites par les chambres a" accusation : Détenus, 
moins de 1 mois, 194; de 1 à 2 mois, 270; de 2 à 3 mois, 204; de 3 à 6 
mois, 61; de 6 mois et plus, 34. Total, 663. 

Acquittés par. les Tribunaux correctionnels : Détenus, moins de 
1 mois, 1,786; île 1 à 2 mois, 743; de 2 à 3 mois, 204; de 3 à 6 mois, 
78; de 6 mois et plus, 34. Total, 2,845. 

Acquittés ou absous par les Cours d'assises : Détenus, moins de 1 
mois, 317; de 1 à 2 mois, 447; de 2 à 3 mois, 607; de 3 à 6 mois, 985; 
de 6 mois et plus, 274. Total, 2,630. 

Total des préventions : Moins de 1 mois, 10,502; de 1 à 2 mois, 
3,351; de 2 à 3 mois, 1,386; de 3 à 6 mois, 1,254 ; de 6 mois et plus, 
475. Total général, 16,968. 

94 fonctionnaires publics ont été inculpés à raison de leurs fonc-
tions, et l'autorisation de les poursuivre a été demandée tant aux 
administrations publiques desquelles ils dépendaient qu'au Conseil-
d'Etat. Cette autorisation a été refusée pour 46 et accordée pour 48. 
A l'égard de 30 de ces derniers, les poursuites n'on produit aucun 
résultat; 17 ont été condamnés : 1 à la réclusion , 11 à l'emprisonne-
ment et 5 à l'amende. Le 48e n'est pas encore jugé. 

Les listes générales du jury dressées en 1835 pour le service de 
l'année 1836, comprenait 204,855 citoyens; 1,761 de plus que celles 
de l'année précédente. 

11 faut retrancher de ce total premièrement 1,101 électeurs fai-
sant double emploi parce qu'ils ont été inscrits, et dans le départe-
ment où ils avaient leur domicile politique, et dans celui où était 
leur domicile réel; deuxièmement, 4,847 qui avaient moins de trente 
ans : il reste 198,907 jurés; 1,973 de plus qu'en 1835. 

Ces jurés sont inscrits sur les listes aux titres suivans : 
Electeurs. 

Fonctionnaires publics nommés par le Roi à des fonctions 
gratuites. 

Officiers en retraite jouissant d'une pension de 1,200 fr. au 
moins. 

Docteurs et licenciés des différentes facultés , membres et 
correspondans de l'Institut et autres sociétés savantes. 

Notaires. 

Plus imposés après les électeurs appelés pour compléter 
le nombre de 800 dans quelques départemens. 

Le chiffre des plus imposés après les électeurs a diminué progrès 
sivement depuis 1833; il était de 1,156 en 1833, il s'est abaissé à 
954 en 1836. 

C'est encore, cette année, dans la Corse que le cens est descendu 
le plus bas ; cependant il s'est arrêté à 92 fr. 18 c, tandis qu'en 1835, 
il avait fallu descendre à 69 fr. 73 c. 

Les autres départemens dans lesquels il a fallu recourir aux plus 
imposés sont les Basses-Alpes, les Hautes-Alpes, la Lozère et les 
Hautes-Pyrénées. 

Les Cours d'assises ont eu 379 sessions tant ordinaires qu'extra-
ordinaires, dont la durée a été de 3,909 jours, et qui ont exigé la con 
vocation de 15,080 jurés : 12,820 se sont présentés pour remplir 
leurs fonctions. 

182 étaient décédés au moment de la convocation; 

7 ont été condamnés à l'amende pour n'avoir pas comparu, et 
n'avoir produit aucun motif légitime d'excuse; 2,071 ont fait admet 
tre leurs excuses par les Cours d'assises. 

48,264 témoins ont été appelés et entendus devant ces cours ; 
c'est à peu près 9 pour chaque affaire. 

La Cour de cassation (section criminelle) a été saisie, en 1836, de 
-1,370 pourvois ou demandes en règlement de juges formés, 316 par 
la ministère public, 1,054 par les autres parties intéressées; c'est 
156 de moins qu'en 1835. 

Elle a-rendu 1,313 arrêts dont 283 de cassation, 805 de rejet et 
225 de non lieu à statuer. Elle a en outre accueilli 50 demandes de 
règlement de juges ou de renvoi d'un Tribunal à l'autre pour cause 
de suspicion légitime, et rejeté 3 demandes de cette espèce. 

659 de ces arrêts sont intervenus en matière criminelle propre-
ment dite, 396 en matière correctionnelle, 138 en matière de sim-
ple police, 120 sur des questions relatives à la discipline de la garde 
nationale, et 53 ont statué sur des demandes de règlement de juges 
ou de renvoi d'un Tribunal à un autre pour cause de suspicion lé-
gitime ou de sûreté publique. 

Sur les 5,981 arrêts contradictoires ou par contumace rendus en 
1836 par les Cours d'assises du royaume, 657 ont été déférés à la 
Cour de cassation : c'est 11 sur 100; en 1835, la proportion était de 

1 13 sur 100: elle a été toujours diminuant depuis 1829. 

Sur les 657 arrêts déférés à la Cour de cassation, 70 seulement ont 
été cassés. 

Dans 26 affaires concernant 29 accusés, la Cour de cassation, an-
nulant la déclaration du premier jury, a renvoyé devant une autre 
Cour d'assises pour être statué sur l'accusation. 

Dans 10 autres affaires intéressant 12 accusés, elle a laissé subsis-
ter les déclarations du jury, et a cassé seulement les décisions des 
cours, en ordonnant la mise en liberté sans renvoi de quelques accu-
sés, en renvoyant les autres devant une autre Cour pour l'application 
de la loi. 

Dans 12 affaires, elle a cassé les arrêts dans l'intérêt de la loi seu-
lement ; dans 22 autres enfin elle n'aannulé que quelques dispositions 
accessoires des arrêts. 

Par suite de la cassation des 36 premiers arrêts, le sort d'un seul 
accusé a été aggravé ; celui de 9 est resté le même ; 20 ont été con-
damnés à des peines inférieures à celles portées au premier arrêt ; 
10 ont été acquittés ou absous; 1 est mort avant que la seconde 
Cour d'assises ait eu le temps de statuer sur son sort. 

J'ai, comme les années précédentes, fait réunir dans un appendice 
les documens qui contribuent à faire connaître quelle a été l'action 
de la justice répressive en France, mais qui , méthodiquement , ne 
pouvaient entrer dans les grandes divisions du compte. 

Le nombre toujours croissant des affaires criminelles, qui sont 
portées au Tribunal de la Seine a fait adopter une sage mesure pour 
que les inculpés soient interrogés immédiatement après leur arres-
tation. Deux juges d'instruction,, un officier du ministère public, se 
réunissent dans un lieu qu'on appelle le petit parquet, et procèdent 
immédiatement aux premiers actes de l'instruction, qui est ensuite 
contiituée et complétée par d'autres magistrats. 

En 1836, 8,489 individus ont été conduits au petit parquet; ils ont 
été interrogés dans le délai de vingt-quatre heures ; 3,814 ont été mis 
en liberté sur-le-champ. Des mandats de dépôt ont été décernés con-
tre 4,675. 

Les morts accidentelles sont suivies d'informations qui ont pour 
but d'en rechercher les causes, de s'assurer qu'elles ne sont pas le 
résultat d'un crime. Le chiffre en a été' de 6,523, en 1836 (373 déplus 
qu'en 1835). La moitié des personnes qui ont ainsi péri se sont 
noyées. 

Aux deux tableaux donnés en 1835 sur les suicides, j'ai joint cette 
année un troisième tableau qui en fait connaître les motifs présu-
més. Des soins particuliers ont été pris pour que les motifs des sui-
cides fussent recherchés et constatés avec le plus d'exactitude pos-
sible; mais Votre Majesté comprend que la certitude de ce document 
ne peut être complète. Tel qu'il est cependant, il renferme des élé-
mens assez sûrs pour être d'un grand intérêt. 

En 1836. 2,340 individus se sont donné la mort; c'est 35 de plus 
qu'en 1834. 

Parmi les suicidés ; il y avait 1,775 hommes et 565 femmes. Elles 
sont au nombre total des suicidés dans le rapport de 24 sur 100. 

Le département de la Seine compte à lui seul plus d'un sixième 
de tous les suicidés : 425. 

11 des individus qui se sont suicidés n'avaient pas atteint leur sei-
zième année, 5 d'entre eux appartenaient au département de la 
Seine ; 156 comptaient de soixante-dix à quatre-vingts ans d'âge; 37 
étaient plus qu'octogénaires. / 

Toutes les classes de la société sont représentées dans les tables 
du suicide; mais si on compare les suicidés sous le rappert de la 
profession avec les accusés, on trouve les résultats suivans : 

Suicidés. Accusés. 

berté à l'entrée de Zariategui dans cette ville, et avec beau 

d'autres forçais il prit parti dans les rangs des rebelles. « 

1 er classe. — Laboureurs, journaliers . 
2" classe. — Artisans 
3e classe. — Boulangers, bouchers, ch 

tiers .-' ' . . . . 
4 e classe. — Chapeliers, tailleurs, blanchis 

seurs. 
5« classe. — Négociai 
6e classe. ■ 
Ie classe. 

30 sur 100 36 sur 100. 

Hôteliers, domestiques 
8e classe. — Professions libérales . 
9e classe. -

. 11 20 

. 2 ' -3 

. 6 5 

. 5 6 

. 2 4 
r 7 9 
. 21 5 
. 16 12 

180,063 

712 

4,696 

8,064 
4,418 

954 

Gens sans aveu . . . ' . 

J'ai fait remarquer plus haut à Votre Majesté que la proportion 
des accusés de crimes contre les personnes était plus élevée dans la 
lf

e
 et la 8

e
 classe, c'est-à-dire parmi les hommes adonnés aux tra-

vaux de la terre et parmi ceux qui ont embrasse des professions li-
bérales. Par une coïncidence qui appelle la réflexion, c'est aussi dans 
ces deux classes que les suicides ont été le plus nombreux. 

Sur 2,340 suicidés, 789 se sont noyés, 672 se sont pendus ou étran-
glés, 478 se sont donné la mort avec des armes à feu, 156 se sont 
asphyxiés avec du charbon (sur ce nombre 122 appartiennent au dé 
partement de la Seine) ; 87 se sont tués à l'aide d'instrumens tran 
chans ; 47 se sont empoisonnés ; 94 se sont précipités de lieux éle-
vés , et 17_ont eu recours à divers autres moyens de destruction. 

En 1836, comme en 1835, le mois de juillet a été le plus fécond 
en suicides , et le mois de décembre est celui où' il y en a eu le 
moins. 

Si on répartit les suicides dans l'année par groupes de trois mois, 
on trouve qu'ils ont été plus nombreux dans les mois de printemps 
et d'été que dans ceux d'automme et d'hiver. 

Décembre, janvier, février, 451 ; Septembre, octobre, novembre, 
489 ; mars, avril, mai, 647 ; juin, juillet, août, 753. 

Les motifs des suicides sont très nombreux ; les plus fréquens 
sont les maladies mentales ; viennent ensuitô les chagrins domesti-
ques, les souffrances physiques, la misère et le dérangement de for 
tune. Beaucoup ont aussi pour cause l'usage immodéré du vin et des 
liqueurs fortes. 

Je termine ici l'analyse du compte que je soumets à Votre Majesté 
C'est un document utile à la science du droit criminel, qui, sous 
des résultats généraux, toujours à peu près semblables , peut dé-
couvrir les passions, les entraînemens, les intérêts qui influent sur 
la moralité des individus, et les déterminent au crime. Enfin, ces 
relevés, si exacts, si rigoureux, éclairent lés discussions législatives, 

y apportent la certitude ; ils font juger aussi les lois, car ils montrent 
leur influence, et indiquent leurs résultats. 

Mais le but spécial de ce compte est de faire connaître à Votre 
Majesté les travaux des magistrats, des jurés, de lui signaler leurs 
efforts, ou, s'il en était besoin, de lui dénoncer un manque jde zèle 
ou l'oubli des devoirs. Heureusement je puis, pour l'année 1836 , 
comme pour les années précédentes, invoquer votre haute appro-
bation en faveur de ceux qui accomplissent la tâche noble et diffici-
le de réprimer les crimes. Il y a eu certitude dans la constatation 
des infractions, célérité dans les poursuites, intelligence dans la ré 
pression; c'est-à-dire que bonne justice a été faite à tous, et que la 
magistrature continue à bien mériter de Votre Majesté et du pays. 

Le garde des sceaux. 

Signé : BARTHE. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

M disait-il, c'est toujours la même boutique que je sers' les m 

» goristes sur leur étendard ont l'image de Notre-Danîe del r*" 

» mera; les carlistes portent dans les leurs Notre-Dame des D 

» leurs; les christinos ont peint sur leur drapeau Notre-Dam 

» la Conception , patrone des Espagnes. C'est toujours la ml 
» enseigne. »

 me 

Au reste, Berbeo ne fut pas plus fidèle à ce parti qu'il ne l'av ■ 

été à celui de la reine. Il déserta de nouveau, et reparut SUH" 

théâtre de ses premiers crimes; il en augmenta à un tel point 1 

nombre, que l'esprit se refuse à concevoir une semblable perv 
site même dans les êtres les plus corrompus. 

L'autorité, qui le guettait sans relâche et le poursuivait avec 1 

plus énergique activité, parvint à l'arrêter de nouveau. Il f
u
t 3 

et incarcéré dans le courant de juillet dernier; son affaire fut j
0
L1S 

à six autres procès qui se poursuivaient contre lui dans divers 

provinces, et la procédure fut instruite devant le Tribunal d-'Oyi!! 

do. Il fut contradictoirement condamné au dernier supplice ' î 

cette sentence fut confirmée sur tous les points par le Tribunal' su 
périeur. 

C'est le 16 octobre qu'il devait être mis en chapelle, à onze h
eu

. 

res du matin. Le juge de première instance, l'huissier et le g
re

f~ 

fier étaient réunis pour lui notifier la sentence. On donna l'ordre 

au geôlier (el alcaïdé) -de le faire monter dans la salle où se font 

ordinairement ces lectures. Un garçon porte-clés fut chargé par 

l'alcaïdé de descendre au préau et d'amener le condamné ; mais 

celui-ci répondit :« Je suis innocent; je ne monte pas, à moins qu
e 

» tous les diables ne m'emportent. » Le porte-clés vint aussitôt 

rapporter cette réponse à l'alcaïdé, qui, sans faire attention au 

sens des paroles de Berbeo , et sans prendre aucune précaution 

descendit dans la cour, accompagné seulement du porte-clés. H 

commanda à Berbeo de monter immédiatement-, celui-ci refusa 

plusieurs fois; mais enfin il se décida à obéir. L'alcaïdé, sans dé-

fiance, passa le premier, tandis que le porte-clés était resté en ar-

rière; le condamné se trouvait ainsi entre eux deux. Quelques pas 

avant d'arriver au guichet intérieur, Berbeo se précipita sur l'al-

caïdé, lui porta plusieurs coups d'un poignard à deux tranchans 

et lui fit quatre blessures dont deux excessivement graves. Aux 

cris à l'assassin l à la garde ! on s'empressa d'accourir; mais déjà 

le condamné était retourné dans le préau, et se drapait avec son 

manteau, comme pour faire parade de sa perfidie. Le comman-

dant de la garde et quatre soldats y descendirent rapidement, or-

donnant au condamné de se rendre et de se coucher à plat ventre. 

Il obéit sans la moindre résistance; on lui mit les fers aux pieds et 

aux mains, et on l'apporta dans la salle de la chapelle, où enfin on 

lui notifia la sentence de mort, qu'il écouta avec assez de tranquil- ' 
lité. 

Le bruit ne tarda pas à se répandre dans la ville que l'alcaïdé 

don Fernando Dias Pedregal, excellent patriote et garde national 

à cheval, venait d'être poignardé par un prisonnier. En peu d'ins-

tans une foule assez nombreuse se transporta au Tribunal, et de-

manda qu'un exemple terrible fût fait sur les prisonniers qui 

avaient pu assister Berbeo dans l'exécution de son crime. Le Tri-

bunal promit de ne pas lever le siège qu'il n'eût examiné l'affaire. 

On mit aussitôt au secret plusieurs des prisonniers. Berbeo eut 

l'audace de nier qu'il eût frappé l'alcaïdé, et fut assez adroit pour 

dérober à toutes les recherches l'instrument de son crime. On ne 

put retrouver le poignard. Néanmoins, en vingt-quatre heures l'af-

faire fut instruite, avec toutes les formalités légales, en première 

instance et en appel. La sentence condamna Berbeo à être traîné 

( arrastrado ), à porter, attaché sur la poitrine, un écriteau qui 

indiquerait son crime ; enfin, à payer 500 ducats à l'alcaïdé, ou 

1000 à la famille de celui-ci, s'il venait à mourir de ses blessures. 

Ce fut le 17, à sept heures du soir, que cette nouvelle sentence lui 

fut notifiée, et il fut aussitôt mis en chapelle. 

Le 18 au matin, dès le lever du soleil, quelques alguazils se te-

naient à la porte de la ville du côté deLugonès, où viennent abou-

tir les routes de Jijon et d'Avilès. Ils éta
;
ent placés de manière à 

apercevoir de loin tous les gens qui arrivaient sur la route sans 

eux-mêmes pouvoir être vus. «Que saint Boromée m'assiste! s'écria 

le plus vieux des alguazils; la journée ne sera pas bonne. Nous 

n'avons depuis trois heures vu que deux ânes, voilà tout ce que 

nous avons gagné. Cela n'est-il pas bien lourd? et il faisait sauter 

dans sa main la monnaie de deux pecettes. Enfin on vit poindre 

sur la route deux longues oreiljes. Un gros jardinier arrivait assis 

sur la croupe de son .baudet, dont le bât était surchargé do cor-

beilles pleines de fruits et de légumes. Il chantait ou plutôt psal-

modiait gaîment une séguidille dont il improvisait à la fois la 

musique et les paroles. Il l'avait commencée en se mettant en 

route et ne l'aurait terminée qu'en finissant son voyage, si elle 

n'eût été interrompue par une brusque interpellation. « Ohé! tio-

ohé! l'homme.' votre bourriquet vagagner unebonne jeurnée; vous 

nous le louerez bien pour traîner un condamné , le fameux Berbeo 

est en chapelle. — Bonne sainte Vierge ! s'écria le jardinier, nioD 

pauvre bourriquet traîner un condamné! Est-ce qu'il n'est pas 

déjà passé d'autres ânes par cette porte, pour que vous vous adres-

siez à lui? — Mon Dieu, non! répondit l'alguazil ; nous attendons 

depuis bien longtemps. Et tout en parlant, il fit résonner dans sa 

poche le peu de monnaie qu'il avait déjà reçu. — Mon bon sei-

ESPAGNE. 

, (Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

AUDIENCE ROÏALE D'OVIEDO ( Asturies ). 

Sala del crirnen. 

CONDAMNATION ET EXÉCUTION D'UN BANDIT. —SUPPLICE DE L' ARRASTRADO 

Manuel Suarez Berbeo, de la paroisse d'Olloniego, dépendante 

de la circonscription de Tudela (1), dont le seul nom glaçait d'é-

pouvante les paisibles habitans des aidées voisines, vient d'expier 

par le gibet les atrocités sans nombre, les vols et les abominables 

forfaits qu'il a commis dans l'espace de quelques années. C'est par 

la désertion qu'il a signalé son entrée dans la carrière du crime; il 

s'est joint au tambour de Mierez (2) et à quelques autres compa-

gnons aussi pervers que'lui, et ses actions infâmes lui ont bien-

tôt mérité une horrible célébrité. Il a été pris, amené dans la for-

teresse d'Oviedo, et condamné .à dix années de présides. Il devait 

les subir au bagne de la Cornera (3), et être employé aux travaux 

les plus rudes. La peine de mort avait d'ailleurs été prononcée d'a-

vance contre lui, pour le cas où il s'évaderait. Il était détenu dans 

la maison de correction de Valladolid, en attendant qu'une occa-

sion se présentât de le transporter aux Canaries. Mais il dut sa li-

ft) Tudele, dans les Asturies, et non pas Tudelé sur l'Ebre. 

(2) Mierex, village sur la rivière Olluniego, à trois lieues et demie 
sud d'Oviedo, sur la route de Madrid. 

(3) Une des Canaries. , 

gneur, reprit le jardinier, mon bourriquet est bien fatigue ; il a 
encore une longue course à faire ; ne pourriez-vous pas le dispe"' 

ser de ce service? voyez comme il a l'oreille basse. En achevas 

ces mots, il tira de sa bourse quelques réaux qu'il glissa dans la 

main de l'alguazil. — Allez, lui répliqua celui-ci, vous êtes U8 

brave homme ; mais prenez garde qu'on ne vous aperçoive , n°
u
^ 

serions réprimandés, car il faut bien que nous trouvions un an 

pour traîner le condamné. » . 

Le paysan ne se le fît pas dire deux fois ; il donna des deux »' 

Ions dans le ventre de sa monture. Arré, borrico ! arré, bortWi-

el la bête s'éloigna aussi rapidement que le pouvait permettre
 1 

lourde charge qu'elle portait. '. 

Les alguazils mirent ainsi à contribution plusieurs village
0
^ j 

enfin, quand l'heure de l'exécution approcha, ils se montrefM 

inflexibles ; ils amenèrent à la forteresse l'âne qu'ils avaient < 

rôté, et remirent à l'homme qui le conduisaisait, une cédul^pfl 

qu'il allât toucher à la caisse de la municipalité le prix
 1 

cation. 

delà lo-

Berbeo, condamné à être traîné , fut revêtu d'une espè;'
1

' <jf J 

On lui lia les mains de manière à lui faire tenir un crucifix. >
u

'
 fl

„ 

poitrine on mit un écriteau où était exprimée la cause de sa jjj^ 
damnation, puis enfin on l'attacha par les pieds à la

 c
l
uc

,
m

 n
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l'âne. Dans les anciens temps on traînait ainsi les condamnes 

qu'au gibet, où souvent il n'arrivait plus que des lambeaux 

glans ; mais depuis long-temps on s'est efforcé d'adoucir 1 

de ce supplice. Les pénitens et les frères de la foi, qui
 n

^ ; '
s

,> 

quent jamais d'assister un condamné à ses derniers
 moniel

!j
1

!

g
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rangent autour de lui , et chacun d'eux soutient un coin <■ 



ilâûs lequel le supplicié est renfermé, en sorte que son corps ne 

ftîfrlSrt tout le temps qu'il resta en chapelle, Berbeo montra la 

ité la plus révoltante. Malgré les exhortations ferventes des 

?
e
ffprens ecclésiastiques quis'efforcèrent,dans ce terrible moment, 

le ramener à Dieu, malgré les prières des Frères de la Foi, il 

nrônonca pas un mot de repentir. On n'entendit pas sortir de 
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 bouche' une prière au Dieu de miséricorde pour obtenir le 

" ses crimes. Sur le chemin du gibet, lorsqu'il tra-

foule nombreuse accourue pour assister à son sup-

d'inspirer ce sentiment de pitié qu'en cet instant 

MiftWon accorde involontairement au plus atroce criminel, 

•l souleva par ses imprécations l'indignation de tous les assis-

, -
 a

 Laissez-le donc traîner ! criait-on à ceux qui tenaient les 

nhs du sac ; laissez-le traîner ! » Enfin, ce misérable, souil-

V de tant de crimes, termina sa carrière d'une manière digne de 

lui 11 avait déjà la corde au cou , qu'il faisait encore entendre des 

oaroles impies; et lorsqu'il allait rendre lame, les derniers sons 

nui sortirent de sa bouche furent encore un blasphème. 

On espère que don Fernando Dias Pedregal, qui a été si lâche-

ment, si traîtreusement frappe par Berbeo, ne mourra pas de ses 

blessures. 

pardon de 

versait la 

plice. loin 

( 

u'au moment ue la 

PARIS , 26 DÉCEMBRE. 

Ainsi que nous l'annoncions dans la Gazette des Tribunaux 

du 25 décembre, M. Thomas Varenne a développé aujourd'hui 

devant la chambre civile de la Cour de cassation divers moyens de 

récusation contre quatre de MM. les conseillers qui doivent con-

courir au jugement de son pourvoi. Ces moyens ont été rejetés 

comme dépourvu^ de gravité ; la Cour a même ordonné que M. le 

conseiller Moreau, qui, -après le développement des moyens qui lui 

étaient personnels, avait cru devoir déclarer s'abtenir, continue-

rait à connaître de l'affaire. 

M. Thomas Varenne a ensuite plaidé personnellement sa cause, 

qui présente à juger la double question de savoir 1° si , lorsqu'il a été 

ordonna qu'une adjudication aurait lieu en plusieurs lots qui pour-

raient être réunis, et que l'adjudication préparatoire a eu lieu d'a-

près cette base, l'adjudication définitive peut être régulièrement 

prononcée sans que les lots aient été préalablement disjoints, puis 

réunis ensuite; 2° si le juge commissaire devant lequel il est pro-

cédé à la vente a pouvoir pour juger seul, et sans renvoyer à l'au-

dience, la question ainsi proposée avant l'adjudication définitive. 

Nous rendrons compte de la solution de ces questions, qui pré-

sentent de sérieuses difficultés. 

— Une question souvent débattue, celle desavoir si les com-

missaires-priseurs ont le droit de vendre aux enchères publiques 

des meubles neufs faisant l'objet actuel d'un commerce, s'est pré-

sentée de nouveau devant la l ie chambre du Tribunal, dans l'in-

térêt des marchands de meubles de la ville de Paris. La Cour de 

cassation, comme on le sait, a toujours résolu négativement cette 

question. Or, il y a peu de jours, elle a rendu un nouvel arrêt par 

lequel elle a persisté dans sa jurisprudence; mais plusieurs Cours 

royales, au nombre desquelles est celle de Paris, et le Tribunal de 

i première instance de la Seine, ont adopté une jurisprudence con-
traire. 

Le Tribunal a entendu aujourd'hui M
e
 Capui pour les marchands 

de meubles; il entendra à huitaine M
e
 Parquin pour les commis-

saires priseurs. Nous rendrons compte du jugement. 

S/'— L'action résolutoire d'une vente d'immeuble pour défaut de 

/ paiement du prix se prescrit par dix et vingt ans à l'égard d'un 

second acquéreur qui a juste titre et bonne foi. 

La minorité de l'un des copropriétaires indivis' d'une créance 

ou autre droit incorporel divisible, n'empêche pas la prescription 

de courir contre les autres copropriétaires majeurs; et quand elle 

a été acquise à leur égard, les parts qu'ils avaient clans la créance 

ou dans le droit dont il s'agit ne sauraient revivre au profit du 

mineur par une licitation qui tendrait à les lui attribuer. 

Ainsi jugé le 21 décembre par la troisième chambre du Tribu-

nal. (Plaidans : M
es

 Calis, Leroy et Adrien Beno'ist.) 

— M. le comte Merlin, ancien procureur-général près la Cour de 

cassation, membre de l'Institut, est mort ce matin, à l'âge de qua-

tre-vingt-quatre ans. Ses obsèques auront lieu vendredi 28 dé-

. cernbre, à dix heures du matin. Sa famille prie ceux de ses amis 

qui n'auraient pas été prévenus de se réunir à elle, rue Saint-
Dominique-Saint-Cermain, 104. 

— Un sieur Ingler était accusé par son ancienne maîtresse de 

1 avoir délaissée après avoir non-seulement enlevé son cœur, mais 

subtilisé sa montre. Après des débats extrêmement vifs entre le 

prévenu et la jolie plaignante, la Cour a confirmé le jugement des 

premiers juges, qui a déclaré qu'il n'y avait eu de la part de Ingler 
R

i abus de confiance ni escroquerie. Au moment où Ingler était 

mis en liberté, sa maîtresse est allée le prendre par le bras, et lui 
a
 °;'

ert
 une réconciliation qui a été acceptée Cet épisode a ex-

eue une longue hilarité dans l'auditoire. 

— Voici la liste des principales affaires qui seront jugées pen-
uat>

t le cours de la première session de janvier, sous la présidence 

de M. Cauchy : Le jeudi 3 janvier, Laurent Thoreau et Dubro 

j:
a
rd, vol, effraction, maison habitée; le 4, P.ambaut, vol, nuit 
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y> banqueroute frauduleuse ; le 7, Mar-

voi 

pas le dépôt. On ne remplit cet 

mise en vente. 

M. le président : A combien d'exemplaires l'ouvrage a-t-il été 
tiré ? — A sept cent-cinquante. 

M. le président : Pouvez-vous les représenter ? — R. Certaine-
ment, M. le président, je m'y engage. 

Le Tribunal, contrairement aux conclusions de M. Thévenin, 

avocat du Roi, ordonne qu'avant faire droit , M. Truy , commis-

saire de police, se transportera chez M. Henry pour faire la véri-

cation du nombre d'exemplaires en magasin, dépens réservés, et 
remet l'affaire à quinzaine. 

— 0 Babylone moderne ! Paris, capitale du monde civilisé, 

comme on dit; vaste Capharnaum où s'agite en tous sens une 

perpétuelle confusion de langues, de mœurs, de ridicules, de tra-

vers, de vices et de vertus ; grand bazar où l'observateur peut à 

son gré trouver à jour, à heiwe fixe, tant d'échantillons animés des 

sept péchés capitaux et des trois vertus théologales combinées , ô 

Babylone moderne, trois fois salut! Au milieu des innombrables 

variétés de classes et d'individus, de types et de prototypes que 

ton sol fécond fait naître, il en est une que les progrès incessans 

'''une civilisation moralisante ont étrangement méconnu et bien 

ajustement stigmatisée. Qui t'eût dit, roi des preux, chevalier sans 

peur et sans reproche, qu'un jour viendrait où l'un de tes plus 

beapx, comme de tes plus galans titres à l'immortalité, celui de 

protecteur des belles, deviendrait une cause de réprobation et une 

circonstance aggravante en police correctionnelle ? Telle est pour-
tant la triste réalité. 

C'est, si on l'en croit, pour avoir été de fait et s'être vanté 

devant l'autorité d'être le protecteur des belles que François, dit 

Fifi, dit la Coqueluche, dit Miroir-à-Dames, est renvoyé devant 

la 6
e
 chambre. Fifi est un amour d'homme de cinq pieds "trois pou-

ces environ , qui a des chevenx frisés et une raie parfaite-

ment établie, un pantalon écossais collant par le bas et exorbitant 

dans sa partie supérieure, des sous-pieds et des bottes douteuses 

qui dans leur enfance aspiraient au titre de bottes à la hussarde et 

un habit flamme de. punch dont l'origine se perd dans la nuit des 

temps. Il a cet air heureux que donne à l'homme content de lui-

même et des autres l'insouciance artistique de l'avenir et le com-

plet oubli d'un passé plus ou moins nuageux. Il sourit à tout le 

monde : à l'auditoire, où il compte plus d'un ami intime en blou-

se et en paletot ; au banc des avocats, dont il a l'heureuse préten-

tion de se passer; au Tribunal, en qui il a mis sa confiance, et 

même au gendarme colossal qui l'a troublé dans ses plaisirs lors-

qu'il descendait, en chantant Bacchus et Vénus, d'un bal senti-

mental de la rue Vieille-du-Temple. 

Au moment où il se lève pour répondre aux questions de M. le 

président, il y a dans le mouvement de ses épaules, dans la flexion 

cadencée de ses jarrets, dans sa manière carressante de dire : 

Présent! et dans sa façon modeste de cracher en se voilant la 

bouche de la paume de la main, tout un exorde par insinuation 

mis en pantomime. Il a placé ses deux mains dans les vastes po-

ches de son pantalon écossais, et légèrement penché sur la hanche 

droite, la tête renversée en arrière et le corps moëlleusement agité 

par un mouvement horizontal de va et vient, il s'exprime en ces 
termes : 

» Honneur au sexe, respect aux dames ! elles sont le charme de 

la vie et l'ornement de la soriété ; mais quant à celles qui fré-

quentent le bal champêtre du madzinguin qui m'a fait l'honneur 

de me faire arrêter, je les renie pour femmes. ... Des bipèdes sem-

blables, constituer la plus belle moitié du genre humain ! je n'en 

veux pas ! Figurez-vous qu'il y a là des créatures qui n'ont pas 

habité depuis huit jours, et qui vivent à la grâce de Dieu, avec des 

commissionnaires ou des hommes de nuit... En voilà, du peuple! Je 

suis le protecteur des belles.... c'est possible ! chacun son carac-

tère; mais si j'ai crié : ohé ! ohé ! sur celle qui m'a inculpé, c'est 

que je la croyais entre les mains de l'autorité pour quelque démêlé 

avec les mœurs, M. le préfet et sa' respectable gendarmerie. 

Le gendarme : Tout cela n'était pas une raison pour insulter cet 

te dame, et nous dire des mots que le procès-verbal peut suppor-

ter (le papier souffre tout), mais que le respect m'interdit de réci-
ter devant là magistrature 

Fifi : J'ai rien dit aux gendarmes; je le jure, je le rejure ! J'ai 

ri sur la créature qui avait un boa de poil de lapin , un bibi pon 
ceau et des socques articulés. 

Le gendarme : Vous nous avez appelés gendarmes de 

Fifi : N'achevez pas, gendarme ! n'achevez pas ! ne souillez pas 

l'audience par la relation d'un propos inconsidéré. Je croyais que 
vous n'aviez pas entendu. 

Le gendarme : Je dois à la vérité de dire que cet homme est connu 

pour prendre la défense des femmes que la police arrête dans le 
quartier. 

Fifi : Défendre un sexe faible et timide n'est pas un crime. J'o 

béis a la loi du cœur et à la voix de la nature. . . et voilà ! Mais les 

voies de la persuasion et de la douceur me sont essentiellement 

familières, et rien de semblable n'est puni par le Code pénal. 

Le fait d'outrage par un mot impropre envers un agent de l'au-

torité étant seul prouvé contre Fifi , le Tribunal ne le condamne 

qu'à 16 fr. d'amende. 

— Madeleine Poutret, femme Herbinot de Mauchamps , dont 

la condamnation à dix-huit mois de prison , pour outrages aux 

mœurs, a été récemment confirmée par la Cour royale, vient, 

sur sa demande, et vu son état de maladie constaté, d'être trans-

férée dans la maison de santé de la dame Barric , rue du faubourg 
Poissionnière, n° 93. 

i faux en écriture de commerce ; le 8, Bourguignon et Lalance, 

. effraction, maison habitée; le 9, Talbot, faux en écriture 

P ivee; le lfj, Annette Pétrus, complicité de vol par recélé ; le 11 

eiambre, vol, nuit, effraction, maison habitée; le 12, Oustave 
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-> faux et banqueroute frauduleuse; le 14, Alexis Guillemin 

' ^îcation et émission de fausse monnaie; le 15, Vial, Morin et 
dunette Truelle, vol et tentative d'assassinat. 

WiUMMft s'est pourvu aujourd'hui en cassation contre l'arrêt 

A a condamné à la peine des travaux forcés à perpétuité et 
'^Position publique. 
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y>yeur. La déclaration de cet ouvrage a été faite au 

'«au de 1 imprimerie, le G novembre 1835. 

— Quand on prend du galon, on n'en saurait trop prendre 

Tel est sans doute l'avis d'un petit
É
 voleur nomme Joseph-Adol 

phe C..., qui, arrêté ce matin en flagrat délit de détournement à l'é-

talage du sieur Vavasseur, marchand boucher, rue de la Vieille 

Boucherie, 20, et conduit au poste de la place Saint-André-des-

Arts, a été trouvé, par M. le commissaire de police Foudras, nanti 
des objets suivans : 

1° Cinq coupons de velours noir; 2° une pièce de ganse de soie; 
3° une garniture de brandebours ; 4° une grosse de boutons de 
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 pour sa défense

> tt'f» pas mis l'ouvrage 

vous que six 

entière était encore chez le brocheur. 

ev
ff/ '? Président : On n'en a cependant saisi chez 

ires. 
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Henry : L,édition 
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urs dans
 l'imprimerie que l'on fait imprimer 

via
ge, et qu'on le garde dans ses magasins. Alors on ne fait 

soie pour paletots; 5° une calotte de velours; 6° une tabatière neu-

ve en bois de citronnier; 7° une petite cafetière d'argent plaqué; 

8° un tapis à jouer, un jeu de cartes et des jetons; 9° un pot de 

moutarde; 10° une petite voiture (jouet d'enfant); 11° une demi-

volaille rôtie; 12° enfin, une quantité de pruneaux s' élevant 
près de deux livres... 

Joseph C, a été envoyé à la préfecture de police, tandis que 

les pièces à conviction étaient inventoriées et portées au greffe. 

—> Trois ouvriers en costume de travail parcouraient hier, le 

crêpe au chapeau et en s' efforçant de prendre un air de tristesse, 

les boutiques et les maisons du faubourg Saint-Germain, présen 

tant à la charité publique une tirelire et faisant un touchant appel 

en faveur, disaient-ils, d'une pauvre veuve dont le mari, père de 

six enfans, avait, la nuit même, été frappé d'asphyxie en ouvrant 

une fosse d'aisances. Déjà les trois industriels avaient ramassé
1 

une assez bonne somme, lorsque des agens, qui depuis quelque 

temps les épiaient, les arrêtèrent rue d'Enfer-Saint-Michel, et lès 

sommèrent de les suivre chez le commissaire pour s'expliquer sur 

ce que pouvait avoir do réel leur allégation'. Pris ainsi en flagrant 

délit, Martin, Pâté et Moulin convinrent sans difficulté de leur 

ruse, et remirent aux agens trois tirelires dans lesquelles on trou-

va, après les avoir brisées , une somme de plus de deux cents 
francs. 

— Un repris de justice, nommé Pierre David, a été arrêté hier 

soir vers sept heures, au moment où à la faveur de l'obscurité il 

venait d'enlever dans une chapelle latérale de l'église Sainte-Eli-

sabeth-du-Roule, un crucifix de cuivre argenté haut de plus de 

deux pieds, et divers autres objets consacrés au service du culte. 

Un accident qui pouvait avoir les accidens les plus funestes 

est arrivé sur le quai des Orfèvres. Le palonnier d'un cabriolet, 

dans lequel se trouvait un monsieur et une dame, s'étant détaché, 

battit sur les jambes du cheval ; l'animal effrayé partit au galop 

sans qu'il fût possible a son maître de le retenir. Le cabriolet, 

ayant rencontré une lourde charrette, se brisa, et les deux per-

sonnes qu'il contenait furent jetées violemment sur le trottoir. La 

dame seule reçut une contusion assez grave à la joue. Le cheval , 

traînant toujours après lui le palonnier, redoubla de vitesse. Heu-
reusement il fut arrêté dans le marché neuf. 

— Le nommé Lasserre (Pierre), condamné à huit ans de réclu-

sion pourvoi, fut conduit à la maison de Poissy. Il parvint, il y a 

quelque temps, à s'échapper en franchissant deux murs avec une 

hardiesse extraordinaire. La police était à la recherche, et plu-

sieurs fois il avait, su mettre les agens en défaut. Hier enfin, il a 

été reconnu et conduit à la préfecture de police. 

Une fille, Thérèse B., prévenue d'infanticide, a été ce matin 

extraite de la prison de Saint- Lazare et conduite à l'hospice des 

Enfans-Trouvés , pour assister, en présence de M. le commissaire 

de police aux délégations, Fresnes, à l'autopsie du cadavre de 

son enfant, dont la naissance remontait à trois semaines. Du rap-

port des docteurs il est résulté que la mort de l'enfant avait été 

occasionnée par des coups violen's qui lui auraient été portés à la 

tête. La fille Thérèse B. a été immédiatement réintégrée on pri-

son , et l'instruction commencée contre elle continue. 

— Sur mandat de M. le juge d'instruction Hallé , un sieur Aimé 

S. a été mis en état d'arrestation , inculpé de fabrication et émis-
sion de fausse monnaie. 

L'article 417 du Code pénal renferme une disposition destinée 

à protéger l'industrie française contre la spoliation et la contrefa-
çon étrangère. Cet article est ainsi conçu : 

ce Quiconque, dans l'intention de nuire à l'industrie française, 

aura fait passer en pays étranger des directeurs, des commis ou 

des ouvriers d'un établissement, sera puni d'un emprisonne-

ment de six mois à deux ans, et d'une amende de 50 fr. à 300 
fr. » 

Les éditeurs de Y Histoire de Napoléon avec 500 dessins, par 

M. Horace Vernet, ayant appris que le sieur Walhen, éditeur de 

la contrefaçon de cette histoire à Bruxelles, était venu à Paris dans 

l'intention d'enrôler des graveurs pour la Belgique, d'embaucher 

des ouvriers imprimeurs pour le tirage des livres illustrés, et de 

chercher par toutes sortes de moyens à se procurer à l'avance des 

épreuves de leurs dessins, ont déposé une plainte contre le contre-

facteur et dénoncé au procureur du Roi les manœuvres entrepri-

ses contre leur iudustrie. Cette plainteaurait eu son effet, si le sieur 

Walhen n'eût eu la prudence d'échapper, par un prompt départ, 

à une arrestation certaine et dont l'ordre avait été donné par M. le 
garde des sceaux lui-même. 

Les éditeurs de Paris feront bien d'user énergiquement des droits 

que leur donne la loi pénale jusqu'à ce que les chambres aient mis 

un terme aux brigandages de la contrefaçon étrangère. 

Nous recommandons la librairie de D. Eymery, l'une des plus an-
ciennes de Paris pour las livres d'éducation; son choix de livres re-
liés pour cette circonstance et très distingué. Nous avons remarqué-
dans ces intéressantes, publications rédigées avec goût, esprit, con-
venance, l'Univers en miniature, les Délassemens de ma fille, f>rfa 
d'une Mère, par M

lle
 Julia Michel, joli ouvrage plein de sentiment ., 

d'affection filiale, de belles idées. 

— Le Bon Jardinier pour 1839 vient d'être mis en vente. L'édi-
teur, dont tous les livres obtiennent à juste titre un très grand suc-
cès, publie en ce moment d'excellens ouvrages sur les jardins, les 
fleurs et leur culture. Bien de ce qui fait le prix de ces sortes de 

publications ne manque à celles qui figurent dans l'extrait du Cata-
logue que nous donnons aujourd'hui. 

Nous appellerons aussi l'attention de nos lecteurs sur la belle His-
toire de la Révolution française, format in-folio, que M. Audot vient 

1
 de terminer, et qui est d'un prix si modique pour le grand nombre-
de belles gravures qu'elle contient. 

— La Popularité, comédie en cinq actes et en vers de Casimir I)e-
lavigne, applaudie chaque soir au Théâtre-Français, v ent de paraî-
tre chez Delloye, libraire, place de la Bourse, 13. La lecture, si dé 
favorable à tant d'ouvrages dramatiques, doit être l'occasion d'un 
nouveau triomphe pour le conciencieux auteur de tant d'ouvrages 
depuis longtemps comptés aux nombre des œuvres de nos écrivains-
classiques. 

— M. ildefonse Housset , libraire, vient d'ouvrir rue Richelieu, 76^ 
des salons décorés avec un goût et une élégance qui attireront cher 
lufla foule curieuse et les amateurs do beaux livres, car tous les 
ouvrages qu'on remarque dans cette librairie ont une perfection ou 
une richesse de reliure qu'on ne trouvera point ailleurs. M. Housset 
s'est créé une spécialité qui leur attirera beaucoup d'acheteurs. 

(Voir aux Annonces.) 

— M. Jules Janin,runde nos plus heureux écrivains, d'une n'orne 
aussi féconde et aussi variée que son esprit, publie en ce moment ce 

piquant voyage en Italie, dont les premières pages ont déjà l'ait tant 
de bruit, et qui s'est terminé par cette vérilabfe et incroyable aven-
ture de la Palazzina Laïzarini, si heureusement gagnée par le jeune, 
voyageur, et que l'éditeur a mis en tête de ce beau volume. Ce 
livre , consacré à la description naïve et toute nouvelle des plus 
beaux paysages et des plus grands monumens de l'Italie, a été 
complété par une suite brillante de dessins gravés en ' \rrle-

qui sont autant de petits chefs-d'œuvre. Le Caropo terre et qui sont autant de 

Santo de Pise , le pont de là Sainte - Trinité à Florence ' te 
Campanile, la cathédrale de Milan, vue aujdedans et au dehors 
double chef-d'omvi e ; le lac de Constance, les plus beaux pay-
sages du Rhin, tel est le sujet fécond sur lequel l'écrivain au si 
bien que l'artiste ont dépensé tout ce qu'ils avaient de verve d'i-
magination et d'esprit. 

— Par des expériences comparatives faites dans les hôpitaux de 
Paris, on a constaté que la pâte Regnauld uiné, pharmaciens breve-
tée et autorisée par ordonnance du Roi, ue cutuient point.d'ouium 
et qu'elle a une supériorité marquée sur tous les autres pectoraux' 

Nous croyons devoir faire connaître ces résultats, qui expliquent la 
vogue immense dont cette pâte jouit depuis longtemps pour la gué-
rison des rhumes, toux, catarrhes et autres maladies do poitrine 
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LE BON JARDINIER 1839. 
Un grand nombre d'articles ont été ajoutés, refaits ou retouchés. 

On en remarque plusieurs de M. Vilmorin sur les nouvelles plantes 
utiles, telles que le Pé-tsai ou chou chinois, YAtfalfa, ou luzerne du 
Chili, le Polygononum-linctorium, nouvelle plante àindigo. Notre cé-
lèbre chimiste, M. Payen, a fait aussi un article important sur les en-
grais, leur nouvelle théorie et son application à soutes les espèces 
d'engrais. On y trouve huit planches gravées, représentant des greffes, 

des serres nouvelles, des moyens de chauffage, d'arrosage et divers ap-
pareils. 

Cetouvrage.rédigéparMM.'Vilmorinet Poiteau, et toujours tenuau 

niveau de la science, contient des principes généraux de culture ; l'indi-
cation, mois par mois, des travaux à faire dans les jardins; la description 
l'histoire et la culture particulière de toutes les plantes potagères 
économiques ou employées dans les arts ; de celles propres aux four-

rages ; des arbres fruitiers, des ognons et plantes à fleurs, des arbre-
des arbrisserux et arbustes utiles ou d'agrément, disposés selon hnt, 
thode du Jardin des Plantes ; suivi d'un Vocabulaire des termes d 
jardinage et da botanique ; d'un Jardin des plantes médicinales ■ d'JJ
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Tableau des végétaux groupés d'après la place qu'ils doivent 
OCCVJ-

Eie même WAbreùre vient de mettre en vente tes ©urs 1 

La CINQUIÈME ÉDITION du TRAITÉ DE LA COMPOSITION ET DE 
L'ORNEMENT DES JARDINS, augmentée de plus du double dans le 
texte et de QUATRE-VINGT-QUATORZE PLANCHES NOUVELLES 

représentant plus de QUATRE CENTS FIGURES in-4°. 20 livraisons à 
1 fr. 25 c. 

La TREIZIÈME LIVRAISON de l'HERBIER DE L'AMATEUR (DEUXIÈME 

SÉRIE). Les figures de cet ouvrage réunissent le suffrage des artistes 
et des amateurs de l'horticulture, t fr. 75 c. la livraison. 

La ONZIÈME ÉDITION des FIGURES pour l'ALMANACH DU BON 

JARDINIER. Un vol. in-12 avec QUATRE-VINGT-TROIS PLANCHES 
gravées représentant plus de six CENTS OBJETS . Figures noires, 6 f., 
et figures coloriées, 15 fr. , 

La VINGT-SIXIÈME et DERNIÈRE LIVRAISON du JARDIN FRUITIER, 
par M. NOISETTE , contenant les figures coloriées de tous les bons 
fruits, sera publiée en JANVIER 1839. 5fr. la livraison. 6 planches co-
loriées. 

La DEUXIÈME ANNÉE de la REVUE HORTICOLE, JOURNAL DES 
JARDINIERS ET AMATEURS. Un cahier par mois, 2 fr. 50 c. pour 

per dans les parterres, bosquets, etc. Un énorme volume in-12 A 

1,168 pages; 7 fr. et ,9 fr. 50 c. par la poste. '
 ae 

agie* suivans : 

l'année, franc de port. 

La CINQUIÈME ÉDITION du LANGAGE DES FLEURS. Ce charmant 

reliures en veau gauffré, doré sur tranches, 3 fr. 

La RÉVOLUTION FRANÇAISE, ÉDITJON PITTORESQUE . OUVREE 
TERMINÉ. Deux très beaux volumes in-folio avec DEUX INGT-V CENT 

QUATRE FIGURES . Cartonnés, 75 fr. ; reliés, 80 fr, 

Esa. vente 

AUJOURD'HUI ! LA POPULARITE, CASIMIR 1E.U11, Un beau vol. i
H

«§, 

lï.-ïi. HBMiliOITE^ D'après la volonté expresse de l'Auteur, cette pièce ne sera jamais insérée, soit dans la France dramatique, soit dans île Magasin théâtral, ou dans toute autre m r.,^»»^* ^
a 

Collection analogue. — En vente chez le même éditeur : la 2
E

 édition de RUY-BLAS, par VICTOR H UGO. — Un volume in-s°, 6 fr. , et 7 fr. 50 par la poste. £5U»H, » 4 ir. d{| c. 

comédie en cinq actes, 

en vers, par 

Place de la Bourse, 13. 

En vente, citez EBXEST BOVRDKV et €OOT., é«Hêeutfg des HEsixi: ET ÏTJSEIMIJÏTS illustrées, 1©9 rue de Seine. 

VOYAGE ■ ITALIE » JULES JANIN. 
PRIX, BROCHÉES ! 10 FR, «EUX. EBIT1©Î¥S SOMT FAITES SIMIJIiTiOïEMEMT. AVEC RICHE RELIURE : 20 Fl 

1. POUR ÊTKBNNES : 1 beau volume grand in-8. jésus-véhn, orné de 14 belles vignettes anglaises et d'une Vue de la Palazzina Lazzarini. — 2. POUR CABINET DE LECTURE : même volume, grand papier, orné d'une Vue de la 
Palazzina Lazzarini. Prix : 7 fr. 50 c. 

D. EYMGRY, édit., à l'entresol, 

Bibliothèque d'éducation, 24 vol.- in-
18, sur vélin, avec gravures ; prix : 42 
fr. brochés. L'ouvrage se divise en qua-
tre parties graduées pour l'âge des en-
fans et des adolescens. Chaque partie en 
6 vol. cartonnés, dans une jolie boite, 12 
fr.; en papier glacé ou gauffré, 15 fr., et 
doré sur tranches, 18 fr. 

Galerie pittoresque de la jeunesse, par 
Victor Adam, Alida de Savignac et de 
Saintes. — Beau eartonnage avec texte 
in-4° oblong, orné de 38 belles gravures, 
figures en noir, 10 fr. — Id. coloriées , 
15 fr. — Id. dorée sur tranches, 18 fr. 

L'UNIVERS EN MINIATURE, ou les 
Voyages du Petit André, sans sortir 

de la chambre. — 6 vol. in-32, avec 

90 gravures de costumes. — Brochés , 
9 fr. — Coloriés, 12 fr. — Id. cartonnés, 
papier glacé, dans une jolie boite, 15 fr. 
Il y en a avec des reliures de différens 
genres. 

La Semaine, ou six jours de lecture 
pour les enfans ; 6 vol. in-32, brochés , 
5 fr. — Coloriés, 6fr. 50. — Id. carton-
nés en boite, 9 fr. 

Les Enfans de la mère Gigogne , des-
sins de Victor Adam , texte de M

ME de 
Savignac et de A. E. de Saintes. — Beau 
cartonnage in-4°, avec plus de cent jolis 
sujets de gravures. Prix, en noir, 7 fr. — 
Coloriés, 12 fr., et dorés sur tranches , 
15 fr. 

Collection des ouvrages de 5'orale et 

Quai Voltaire, 15. 

d'Instruction, par de Saintes. — 16 vol. 
in-12, brochés, 48 fr. .—• Reliés basane à 
filets, 64 fr. — Id., doré* sur tranches, 
80 fr. Tous les livres de cet auteur se 
vendent séparément les uns des autres, 
telsque ■ les Délassemens de mon Fils, 

2
E édition ; les Délassemens de ma Fil-

le, 2 vol., 5e édition; Jean et Julien, 

ouïes Petits Colporteurs, 1 vol., Sédi-
tion ; Thérèse, ou le Petite Sœur de 

Charité, 3e édition; Michael , ou la 

Chevrier du Mont-Perdu. Tous ces vo-
lumes sont ornés de beiles gravures. 

PRÈS DE MA MÈRE , par MLie Julia 

Michel, \ vol. in-8, prix : 7 fr. 50 c. 
On trouve chez M liB D. Eymery un 

grand nombre d'autres ouvragos de son 
fonds pour étrermes ou prix. 

U FIDÈLE BERGEE, 
Mue des Iiombards, 4® ëi 48. 

Cette ancienne maison, heureuse dans ses efforts' à justifier la réputation dont 
elle a toujours joui pour l'excellence et le bon goût de ses produits, offre cette an-
née à ses consommateurs des bonbons les plus nouveaux et des parfums les plus 
délicats; nous citerons surtout ses amandesjoyales , qui seules feraient une répu-
tation et l'ont placée plus que jamais à la tête de la fabrication. Nous rappellerons 
aussi ses Marrons glacés, son Punch tout préparé pour bals et soirées ; tous 
les articles de fantaisie pour baptêmes, ainsi que les plus jolies nouveautés pour 
étrennes. 

NOTA . Cette maison n'a aucun dépôt dans Paris. Les précautions sont prises 
pour la circulation des voitures, facilitée encore depuis peu par de nouvelles rues 
de dégagement.. 

MANÈGE 
Sous la direction de M. DAURE, boulevart de la Madeleine, 9. 

Leçons d'équitation, chevaux de promenade, etc. Les dames ont des heures par-
ticulières. Tribunes chauffées pour les personnes accompagnant les élèves. Salle 
d'armes par M. Losez. Salle de trompe par M. Batiste. Cours d'hippiatrique par 
M. Larive. — Leçons le soir à la lumière, de 4 à_6 heures et dé 8 à 10 heures. 

Annonce» légales. 

Suivant acte sous seings privés fait 
doublefà Paris, le 22 décembre 183S, M. 
Joseph LAMOME a vendu le fonds de 
marchand de vins logeur par lui exploi-
té en sa demeure à Paris, rue du Nord, 
6 ; consistant dans l'achalandage et tous 
les ustensiles, ageneemens et objets mo-
biliers servant à son exploitation, à dame 
Adêle-Siivie JACQUIN, veuve de Léo-
pold LEICHARD, marchand de vins li-
monadier, demeurant à Paris, rue Gran-
ge-aux-Belles, 29, moyennant 1U.000 f. 
payés précédemment. 

ÉTUDE DE M" ROUBO JEUNE, AVOUÉ, 

Hue Richelieu, 47 bis. 

Vente sur publications judiciaires, en 
l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance de la Seine , une 

heure de relevée, 
En dix-sept lots, avec faculté de ré-

union en deux lots, le premier compre-
nant les neuf premiers lots, 

Et le deuxième comprenant les huit 
derniers : 

l°D'un grand et bel HOTEL , avec 
jardins, cours et dépendances; 

2° De BATIMEN3 considérables et de 
vastes terrains, avec façade sur trois Avis. — MM. les actionnaires de la 
rues, et propres à recevoir des eonstruc- compagnie des Bougies !du Phénix, sont 
tions importantes 

Sur la place de la commune deVaugirard. 

Le dimanche 30 décembre 1838, à midi. 

Consistant en commode, armoire, ta-
bles, chaises, glaces, etc. Au comptant. 

Le tout situé rue de Navarin, 14, ap-
partenant à la société des Omnibus-
cafés-restaurans. 

L'adjudication préparatoire aura lieu 
le 29 décembre 1838. 

Le premier lot est mis à prix à 283,460 
francs. 

Les mises à prix des seize autres lots 
varient de 10,000 à 35,000 fr. 

Le total général des mises à prix est 
de 616,920 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A 55» Roubo jeune, avoué poursui-

vant la vente et dépositaire d'une copie 
du cahier des charges, demeurant à ra-
ris, rue Richelieu, 47 bis; 

2° A Me Renoult, avoué présent à la 
vente, demeurant à Paris, rue Grange-
Batelière, 2; 

3° A "iie Delaloge, notaire à Paris, rue 
deGrenelle-St-Honoré, 29. 

Voir, pour plus amples renseignemens, 
le numéro du Journal général d'affi-

ches du 2 ï novembre î 83 3 , page pre-
mière et suivantes. 

| prévenus que, d'après la délibération 
' prise dans l'assemblée du 23 décemhre 
183S, ils sont convoqués de nouveau 
pour le samedi 12 janvier 1839, à sept 
heures un quart du soir, chez Pétron, 
boulevart Montmartre, 3, pour procéder 
définitivement, quele qu soit le nombre 
d'actionnaires, conformément à l'article 
17, à la modification des statuts de la 
société et à la nomination d'un nouveau 
gérant. 

Qu'Adolphe PERRODAN, ouvrier me-
nuisier, demeurant à Sédan, condamne 
par arrêt de la Cour d'assises de la Sei-
ne, en date du 6 décembre 18Ï7, à la 
peiue de cinq années de travaux forcés, 
a formé une demande en réhabilitation. 

Pour extrait certifié : 
JACQUEMAIRE. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

. Le samedi 29 décembre 1838, à midi. 

Consistant en comptoir , brocs, me-
sures, tables, chaises, etc. Au compt. 

Consistant en comptoir, tables, chaises, 
fontaine, vins, etc. Au comptant. 

Consistant en commode , secrétaire , 
guéridon, tables, chaises, etc. Au compt. 

Messieurs les actionnaires de la socié-
té des mines et verreries de Mége-Co3te 

sont prévenus que, en vertu d'une déli-
bération de la commission de surveil-
lance, eu date du 4 décembre 1838, en 
même temps que sur la demande du gé-
rant de ladite société, une assemblée gé-
nérale est convoquée pour le vendredi 
11 janvier piochain, heure de midi, au 
siège ordinaire de ses délibérations, rue 
du Faubourg-St-Denis, 80, à Paris, pour 
entendre les rapports de la commission 
et du gérant. 

Aux termes de l'article 35, pour être 
admis à l'assemblée, il faut être proprié-
taire de dix actions au moins. 

Les actions devront être déposées à 
l'avarice au siège de la société, contre 
un bulletin nominatif sur la présenta-
tion duquel seulement les actionnaires 
seront admis à l'assemblée. 

D'une requête déposée au greffe de la 
Cour royale de Metz, il appert : 

Société anonyme pour la fabrication 

des fils et tissus de lin et de chan-

vre « Paris et à Amiens. 

Le directeur a l'honneur de rappeler 
à M. les actionnaires que le 4e verse-
ment de 50 fr. par action est échu, et 
qu'il sera reçu à dater de ce jour, de 9 à 
2 heures, à la caisse de MM. André et 
Cottier, banquiers de la société, rue des 
Petite s -Ecuries, 40. 

A l'époque des REPAS et des RÉcEi" 

TIONS , nous croyons devoir recomman-
der au public la fabrique de COUTELLE-

RIE DE TABLE DE DORDET. Jolis mo-
dèles COUTEAUX manches D'ARGEXT 

et manches IVOIRE VERT; SERVICES 

COMPLETS pour 12, 18 et 24, et à des 
prix très modiques. Rue des Fossés-Mont-
martre, 9. 

la boîte, 

lf.ôOc. SIR0P ET PATE 
le flacon, 

DE 2 f. 25 c. 

MOUdeVEA1 

iilICHElVdMandç 
Par P. GAGE, pharm., rue Grenelle-

St-permain,13, à Paris, contre les EHI-

MES, TOUS, CATHARRES, COQUEU" 

CHÊS , et surtout contre la PHTHISIE 

PULMONAIRE . Chaque préparation por-

tera la signature PAUL GAGE . Dépots 
dans toutes les pharmacies de France. 

l$tée «oauttOT fini «a , 
[Loi du 31 mars 1832.) 

Par acte sous signatures privées, du 18 décem-
bre 1838; 

La société commerciale qui existait sous la 
raison AVESQUE et NADAL, et dont le terme 
avait été fixé au 1 er janvier 1839, ne sera pas 
renouvelée. 

E. Nadal est seul chargé de la liquidation qu'il 
fera dans le local, siège de la société, rue de la 
Vrillière, 6. 

M. Nadal continuera le commerce de mérinos 
dans le même local, sous le nom de M. Nadal 
jeune. 

Avesque et Nadal. 

mière année en avisant avant le 1 er décembre 
1839. 

Chacun des associés a la signature sociale, dont 
il peut user pour les affaires delà société, dont la 
gestion leur est commune. 

Le siège social est fixé àParis, rue Chauchat, 1. 

Pour extrait, , 
Signé : Eugène Lefebvre de Viefville. 

ÉTUDE DE M
E
 EUGÈNE LEFEBVRE 

de Viefville, agréé au Tribunal de commerce 

de la Seine, rue Montmartre, 154. 
D'un acte sous seings privés fait triple à Paris, 

le 26 décembre 1838, enregistré ; 
Entre Charles-François PARIS père, négociant; 
Pieire-Gustave-Emile PARIS fils, commis né-

gociant, demeurant ensemble à Paris, rue Chau-
chat, 1; 

Et Gustave-Saint-Marc ROUX, négociant, de-
meurant à Fontaine-le-Pont (Seine-et-Marne); 

Appert : Il a été formé entre les susnommés, 
sous la raison sociale PARIS père et fils, nne so-
ciété en nom collectif ayant pour objet la banque 
et le commerce ou la commission de divers arti-
cles, notamment les laines françaises et étrangè-
res, pendant trois, six ou neuf années, qui com 
menceront à courir du 1 er janvier 1839, avec fa-
culté pour chaque associé de la dissoudre en pré-
venant trois mois avant la fin de chacune des pé-
riodes. Toutefois M. Paris père s'est réservée la 
faculté de dissoudre la société à la fin de la pre-

Suivant acte sous seings privés , en date à Pa-
ris du 18 décembre 1838, enregistré le lendemain 
par Chambert, qui a reçu 5 fr. 50 c, 

M. Abei-François SALLANTiN, négociant, et 
M. Victor-François-Nicolas ROGER, commis-né-
gociant, demeurant tous deux à Paris, ;rue Thi-
bautodé, 11, ont formé entre eux une société en 
nom collectif ayant pour objet d'exercer le com-
merce des tissus de coton et autres articles manu-
facturiers. 

La raison sociale est Abel SALLANTIN et Ce . 
La signature sociale appartient exclusivement à 
M. Sallentinqui ne peut en faire usage que pour 
les opérations de la société dont le siège est éta-
biiàParis, rue du Sentier, 20; la durée est de 
cinq ans à partir du 1 er janvier 1839. 

Pour extrait : 

Erratum. Dans notre numéro d'hier, insertion 
concernant la société Jean Line, Manescau et C

E
, 

lisez partout : MANESCAU , au lieu de :'M ÂNES 

CEAU ; lisez aussi : CVRIAQUE MANESCAU , au 
lieu de : LVRIAQUE MANESCEAU. 

TRIBUNAL DI COMMRRGS. 
ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du jeudi 27 décembre. 

Manen, serrurier, vériûcation. 
Kcurao. 

10 

Fetizon père, maître d'hôtel garni, 
clôture. 

Dupuy, négociant, id. 
Thomassin et Ce , imprimeurs, id. 
Delport aîné, doreur sur papier, 

imprimeur sur étoffes, id. 
Legrand, md de poils de lapin, con-

cordat. 

Picard, chirurgien-dentiste, id. 
Dame Deslandes, marchande publi-

que, syndicat. 

Dupré et femme, anciens charcutiers, 
actuellement mds de comestibles, 
vérification. 

Stockleit, ancien entrepreneur, id. 
Delbosq, entrepreneur de charpente, 

id. 

Daubai, cordonnier, id. 
Fléchy, voyageur de commerce, id. 
Dlle Perret, limonadière, syndicat. 
Roux, mdtabletier, id. 
Cottard, carrossier, délibération. 
Pellagot, entrepreneur de bâti-

mens, clôture. 
Desmedt, md tailleur, id. 

Du vendredi 28 décembre. 

Lemarié, sellier-ceinturonnier, syn-
dicat. 

Lyon et Ce , exploitant une blanchis-
serie, vérification. 

Boillé, mécanicien, id. 
Morain, libraire-md de papiers, 

clôture. 

Cardinetflls ainé, md de vins, rem-
placement de syndic définitif. 

Potier fils, md de porcelaines, syn-
dicat. 

Bertrand, md de vins maître d'hô-
tel garni, concordat, -

11 
11 

12 
2 
2 
2 
2 

2 

2 
2 

29 10 

29 10 
29 11 

29 2 

31 11 
31 2 

CLOTURES DES AFFIRMATIONS. 

Décembre. Heures. 

Goutière, md de vins traiteur, le 
Hience et femme, mds d'or et 

d'argent, le 

Olivier, nourrisseur-voiturier, le 
Dame Pied, confectionneuse de 

broderies, le 

Bonnet et femme, luinégociant, fa-
bricant de chapeaux, elle lingère, 

Rondel, md tailleur, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

(Délai de 20 jours.) 

Bonnet, marchand de vins, à Paris, place de 
1 Hotel-de-Ville, 17. — Chez MM. Lecarpentier, 
rue Neuve-des-Mathurins, 25; Roger, port de la 
Râpée, 2. ' v 

DÉCLARATIONS DS FAILLITES. 

Du 24 décembre 1838. 

Merkens, ancien négociant, à Paris, rue des 
Rosiers, 26.— Juge-commissaire, M. Dupérier ; 
syndic provisoire, M. Geoffroy, passage Saint-
Roeh, 18. 

Lemaire, horloger, à Paris, rue de Sèvres, 25. 
— Juge-commissaire, M. Beau; syndic provi-
soire, M. Decaix, rue Monsieur-Ie-Prince, 24. 

Kieffer, fabricant de pianos, à Paris, rue de la 
Madeleine, 17. — Juge-commissaire, M. Leroy ; 
syndic provisoire, M. Moizard, rue Caumartin, 9. 

DÉCÈS Dtl 24 DÉCEMBRE. 

M. de Lagarrigues, rue du Faubourg-Poisson-

nière, 3.—M. Fournier-Verneuil, rue de Louvois, 
10.-M. Sorel, rue d'Argenteuil, 35.-Mme 
geot, née Vedès, place Saint-Germain-l'Anp 
rois, 43. — M. Emerv, rue du Faubourg-Saj»'' 
Martin, 124.—Mlle Delporte, rue de la FideUie, 
8.-Mlle Bouillel, née Lermite, rue Sainte-AT» 
58.—M. Martres, rue Transnonain, 9.—M. H«y 
à l'Hôtel-Dieu.—M. Papet, petite rue du Bac, j* 
—M. Danetoville, quai des Orfèvres, 16- -r™" 
Deeori, rue Clément, 4 — M. Schmitt, vue ai» 
léans-Saint-Marcel, 9. — Mlle Masson, 
Saint-Sébastien, 3.—M. Boulay, rue Guenega»"' 
14 

BOURSE DU 26 DÉCEMBRE-

a. Tsmux. 

5 Orf) comptent.... 
— Fin courant.... 
S 0i0 comptant.... 
— Fin courant.... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant.... 

1« «.] 
109" 25 
109 45 
78 35 
78 40 
98 75 
98 90 

tC9 60 109 25; 
109 70,109 « 
78 55 78 35j 
78 65 78 40; 
98 75 98 601, 
98 95! 98 85 

a"* 

109 l 
78 *5 

98 «? 

98 «" 

Act.delsBauq. 
Obi. delà Ville. 
Caisse Laffitte. 
— Dlto 
& Canaux.. 
Csdsse hypoth. 
SlSt-Germ.... 
» Verj.,drolt« 
§ i — gauehs. 
a 1 P. à la mer. 
M.—àOrléana 

2630 
1195 
1020 
5260 
1250 
790 

Empr.romala.
 l0

j
3
,j 

deit.act. >° 5 
— difl 
— pal» 

Belgiq. SOfO.. » 

» »! ( Banq. » 
565 •IBïnpr.plémoat .iWj'g , 

200 »|8 0i0 Portug..- nof > 

927 50 Haïti 5 )7 50 
460 »|Lotad'Autricbe^*^ 

Enregistré à Paris , le 

Reçu un franc 4ix centime!. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR OU ROI, RUGI «SUYS-DES-PETITS-CIIAMPS > 37. Vu par le maire du2« arrondissement i 

Pour légalisationde la sieuature A. G UYOT. 


